
L e 13  mars 2013, les parte-
naires sociaux, qui gèrent les 

régimes de retraite complémen-
taires Arrco (pour l’ensemble 
des salariés) et Agirc (pour les 
cadres), sont parvenus à un 
accord destiné à préserver l’ave-
nir de ces régimes qui, pour les 
anciens cadres, représentent sou-
vent la part la plus importante de 
leur pension de retraite.

 Et l’heure est à la rigueur. 
Ainsi, la mesure phare de ce 
texte est la remise en cause du 
mode d’indexation des pensions. 
La valeur de service du point, 
paramètre qui sert à calculer le 
montant des pensions versées 
par ces régimes, n’est ainsi reva-
lorisée pour 2013 que de 0,8 % à 
l’Arrco et de 0,5 % à l’Agirc. Il 
était pourtant prévu qu’elles 
soient indexées, à partir de cette 
année et jusqu’au 1er avril 2015, 
sur l’évolution du salaire annuel 
moyen diminué de 1,5 point, avec 
un minimum au moins égal à 
l’évolution des prix hors tabac. 
L’accord du 13 mars remet donc 
en cause cette indexation et se 
traduit immédiatement par une 
perte de pouvoir d’achat des 
pensionnés, puisque la revalori-
sation est inférieure respective-
ment de 0,4 et de 0,7 point à l’évo-
lution des prix hors tabac pour 
2013, estimée à 1,2 % par la Com-
mission économique de la nation. 

Cette mesure de rigueur se pour-
suivra en 2014 et en 2015, l’accord 
prévoyant également de revalori-
ser la valeur de service du point 
de retraite en fonction de l’évolu-
tion annuelle des prix hors tabac 
diminuée d’un point, sans que 
cette valeur ne puisse toutefois 
diminuer en valeur absolue.

Les actifs sont aussi touchés 
par la rigueur de l’accord

« La moindre revalorisation 
des pensions, notamment son 
décrochage par rapport à l’infla-
tion, a focalisé l’attention. Mais 
l’accord contient d’autres mesures 
passées quasiment inaperçues 
qui vont pourtant peser sur les 
cotisants », alerte Philippe Caré, 
directeur Formation et Accom-
pagnement RH chez Siagi Saint-
Honoré. L’accord prévoit une 
hausse du taux des cotisations – 
part patronale et salariale – de 
0,1 point au 1er janvier 2014, puis 
dans la même proportion au 
1er janvier 2015. Cela se traduira 
par une augmentation d’environ 
85 € par an pour un cadre perce-

vant 70 000 € de salaire annuel.
L’accord prévoit, par ailleurs, 

pour 2013 une revalorisation du 
prix d’achat du point supérieure 
à celle de la valeur de service 
du point : + 1,17 % à l’Arrco et 
+ 0,95 % à l’Agirc, contre seule-
ment respectivement 0,5 % et 
0,8 % pour la valeur de service 
du point. En revanche, pour 
les années 2014 et 2015, le prix 
d’achat du point devrait être 
revalorisé dans les mêmes pro-
portions que la valeur de ser-
vice du point. En attendant, en 
2013, le rendement des cotisa-
tions va continuer à se dégrader. 
Alors qu’il y a 10 ans, 100 € de 
cotisation rapportaient 7,20 € de 
retraite à l’Agirc et 7,08 € à l’Ar-
rco, ce même montant de cotisa-
tion ne rapporte plus que 6,57 € 
de pension dans les deux régimes, 
cette année. Ce dernier montant 
est même moindre, compte tenu 
de la cotisation de l’Association 
pour la gestion du fonds de finan-
cement de l’Argic et de l’Arrco 
(AGFF). Il est ainsi ponctionné 
de 2 % sur la tranche 1 et de 2,2 % 

Les cadres retraités subissent une 
perte de POUVOIR D’ACHAT en 2013

sur la tranche 2 des non-cadres 
ou sur la tranche B des cadres. 

...

Combien allez-vous perdre en 2013 ?

Nous avons évalué le manque à gagner pour les futurs retraités 
compte tenu de l’augmentation du prix d’achat du point de 

retraite, et de la moindre revalorisation de sa valeur de service. 
Dans nos deux hypothèses, le manque à gagner reste minime.

 
*  �Nombre de points multiplié par la valeur de service du point.  

Arrco : 15,0528 € en 2012 et 15,2284 en 2013 ; Agirc : 5,2509 €  
en 2012 et 5,3006 € en 2013.

Droits acquis 2012 2013

Points Arrco 119,58 118,20

Points Agirc 0 0

Retraite équivalente * 148,45 € 147,90 €

Points Arrco 144,98 145,91

Points Agirc 1040 1010

Retraite équivalente * 630,32 € 622,15 €

- 0,55 €

- 8,17 €

salaire annuel

30 000 €

salaire annuel
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L’accord du 
13 mars se traduit 
par la remise en 
cause du mode 
d’indexation des 
pensions


